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1. Solidarité à la source, une réforme d’ampleur 
pour faciliter l’accès aux droits et simplifier les 
démarches administratives 

 

 

Le contexte de la réforme 
 

La solidarité à la source est un chantier impulsé par le Président de la République en 2022 pour 

moderniser le versement des prestations sociales. Cette dynamique s’engage avec une 

simplification des démarches des allocataires du revenu de solidarité active (RSA) et de la prime 

d’activité en pré-remplissant leurs demandes sur la base de données dont dispose déjà l’Etat. 

Le 1er mars 2025, cette réforme sera lancée dans toutes les Caisses d’allocations familiales du 

territoire, auprès de 6,3 millions d’allocataires.  

 

Revenu de solidarité active 
 

 

Les objectifs de cette évolution sont multiples : 

• Faciliter les démarches des usagers pour demander les prestations et déclarer leurs 

ressources ;  
 

• Limiter les erreurs et incohérences qui engendrent des contrôles et des demandes de 

remboursement postérieures, améliorant ainsi la stabilité des revenus des allocataires ;  
 

• Verser le juste droit, facteur de sécurisation financière du service de ces deux prestations, 

d’équité entre allocataires et de réduction de la fraude.  

 

En limitant le risque d’erreurs, cette réforme permet de favoriser le recours à ces deux 

prestations. En effet, une partie des personnes aujourd’hui éligibles ne sollicite pas les 

prestations, face à des difficultés à déterminer les éléments à déclarer, de peur de commettre 

une erreur et de devoir rembourser des sommes par la suite. On estime à 34% le taux de non-

recours aux droits RSA en France. 
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La méthode de la réforme : un déploiement par étapes 
 
Une première étape : le montant net social, un montant à déclarer clés en mains 
 
Depuis le 1er janvier 2024, le montant net social est inscrit sur l’ensemble des bulletins de 
salaires et relevés de prestations sociales. 
Depuis le 1er février 2024, les bénéficiaires du RSA et de la prime d’activité doivent indiquer ce 
montant net social dans leurs déclarations de ressources trimestrielles.  

 
Zoom sur le montant net social 
 
Ce montant est constitué des revenus professionnels et ceux dits « de remplacement », calculés 

en enlevant les cotisations sociales dues par le bénéficiaire. C’est une information « clé-en-

main » : les bénéficiaires de ces deux aides n’ont plus besoin de faire des calculs complexes. Il 

suffit de le recopier pour s’assurer de ne pas se tromper et percevoir le juste droit. 

Avant l’affichage du montant « net social », il était très compliqué pour les allocataires de 

déclarer correctement leurs salaires et prestations. Cette complexité produisait des variations 

de droits (demandes de remboursements de prestations versées indument ou au contraire 

versements complémentaires) fragilisant pour les foyers.   

L’utilisation de ce montant ne change ni les ressources utilisées, ni le mode de calcul de ces 

deux aides ; il répond bien aux mêmes règles légales et réglementaires qu’auparavant.  

Cette avancée est destinée à faciliter les déclarations des bénéficiaires et à réduire les 
variations de leurs droits.  
 

Une seconde étape : une phase d’expérimentation 
 
Après une expérimentation « à blanc » (sans impact sur les droits des allocataires) de deux ans 

dans dix Caf réalisée pour mesurer les impacts de l’utilisation du DRM, cinq caf se sont 

engagées en octobre 2024 dans une phase expérimentale de mise en œuvre de la réforme (avec 

un impact sur la déclaration et le calcul des droits).  

Prévue par le décret n° 2024-693 publié au Journal officiel le 6 juillet, cette expérimentation 
menée par 5 Caf (Alpes-Maritimes, Aube, Hérault, Pyrénées-Atlantiques et Vendée) a concerné 
près de 374 000 allocataires dont 91 000 touchant le RSA et 283 000 la prime d’activité.  
 
Les premiers résultats de cette expérimentation ont confirmé une bonne fiabilité du système 
d’information et des données transmises dans les formulaires préremplis, et une bonne 
appropriation par les allocataires, avec une satisfaction face à un remplissage jugé « simple et 
rapide » par les allocataires. 
 
Une troisième étape : la généralisation à l’ensemble des départements 

Sur la base des retours positifs de l’expérimentation menée dans les 5 Caf, la généralisation 

du pré-remplissage des déclarations trimestrielles de ressources du RSA et de la prime 

d’activité est mise en œuvre dans tous les départements à partir du 1er mars 2025.  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049888897
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Les déclarations trimestrielles de ressources pré-remplies 
 
A partir du 1er mars, l’ensemble des bénéficiaires du RSA et de la prime d’activité du territoire 

vont recevoir tous les trimestres dans leur espace Mon Compte sur caf.fr, les déclarations de 

ressources pré-remplies.  

Comme pour la déclaration d’impôt, ils n’ont plus besoin de remplir eux-mêmes la ligne 

correspondant à leur salaire et/ou celle correspondant à leurs revenus de remplacement 

(allocation chômage, indemnités journalières, pension d’invalidité ou de retraite, etc.). 

Ces lignes sont pré-remplies par la Caf avec le montant net social qui est transmis par 

l’employeur ou par l’organisme versant des prestations sociales. 

 

Lorsqu’il complète sa déclaration en ligne dans son espace Mon compte sur caf.fr, l’allocataire :  

• vérifie les données préremplies (salaires et tous types de revenus de remplacement),  

• complète sa déclaration pour les autres revenus qui ne sont pas pré-alimentés (pensions 

alimentaires, revenus issus d’une activité de travailleur indépendant, revenus du capital, 

revenus perçus à l’étranger…) 

• valide sa déclaration.  

 

S’il constate qu’une information pré-alimentée est erronée, l’allocataire peut demander à rectifier 

en joignant le justificatif correspondant afin que le service de contrôle puisse vérifier 

l’actualisation.  

Dans l’attente de la vérification, les modifications sont prises en compte afin d’éviter toute 

rupture de droits. S’il s’avère après vérification que les modifications sont erronées, la Caf 

générera un indu. Il faut donc bien s’assurer que la donnée pré-remplie est effectivement 

erronée. 

 

D’où viennent les données contenues dans les déclarations pré-remplies ?  

Les Caf ont développé en partenariat avec l’Urssaf caisse nationale et la Caisse nationale 

d’assurance vieillesse (Cnav) le Dispositif de revenus mensuels (DRM), qui centralise les 

salaires provenant de la Déclaration sociale nominative (DSN), de Pasrau pour les revenus de 

remplacement issus des organismes de protection sociale, tels que les pensions de retraite, 

indemnités chômage et maladie. 
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Les principaux changements pour l’allocataire 
 
 
Ce qui change :  
La période des revenus à déclarer inclut désormais les 4e, 3e et 2e mois avant la déclaration, et 
non plus les trois mois précédents.  
 
Le mode de calcul et les ressources prises en compte restent les mêmes.  
 

Les allocataires doivent signaler rapidement tout changement de situation familiale ou 
professionnelle pour une adaptation rapide de leurs droits.  
 

Par exemple : Si Paul doit réaliser sa déclaration de ressources en mars, ce sont désormais ses 

ressources de novembre, décembre et janvier qui seront prises en compte (au lieu de décembre, 

janvier et février). 

Le changement de la période de référence est dû à une contrainte technique liée à la 

récupération des données qui sont alimentées par les employeurs et les organismes sociaux 

(Cpam, Carsat, France Travail…) qui n’est pas en temps réel. Un délai de 1 mois est, en effet, 

nécessaire pour récupérer et fiabiliser les données. 
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La communication : « Vérifiez, validez, c’est déclaré ! » 
 
 
 
Dès 2024, les Caf ont déployé une campagne pour 

informer les allocataires sur le montant net social, afin 

d’expliquer et de contribuer à l’appropriation de cette 

nouvelle démarche déclarative.  

Tout au long de la préparation de la réforme, plusieurs 

écoutes usagers ont été réalisées afin de s’assurer de 

la bonne compréhension du montant net social et de 

cette nouvelle modalité.  

Les expérimentations dans les 5 Caf ont également 

permis d’adapter les actions de communication afin de 

répondre au mieux aux interrogations des bénéficiaires 

concernés.  

 

 

 

 

En amont du lancement le 1er mars de 

l’envoi des déclarations pré-remplies 

dans toute la France, l’ensemble des 

Caf déploieront une campagne dédiée 

sous le slogan « Vérifiez, validez, c’est 

déclaré ! afin d’accompagner les 

allocataires dans ces nouvelles 

habitudes de déclaration :   

- par un article dédié sur caf.fr, des 

messages sur les réseaux sociaux,  

- des tutoriels et vidéos en ligne, 

- des « pop-up » dans leur espace 

personnel sur caf.fr 

- des réponses adaptées dans le 

chatbot du site 

- des webinaires organisés en ligne 

auprès des partenaires (France 

Service, etc) et sur les réseaux sociaux 

de la Cnaf (Youtube, Facebook) 

- des affichages, écrans d’accueil, 
dépliants… dans les accueils des Caf. 
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Les principales étapes de la démarche en ligne sur caf.fr  

 

1. L’allocataire se connecte à son espace personnel sur caf.fr  
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2. Un message l’informe qu’il doit vérifier les éléments indiqués sur sa situation 
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3. Avant d’avoir accès à sa déclaration pré-remplie, l’allocataire est informé des deux 
étapes : vérifier, valider et ajouter si besoin les autres ressources (pensions alimentaires, 
revenus du capital, professionnels pour les travailleurs indépendants, ou percus à 
l’étranger) 
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4. Il peut ensuite avoir accès à sa déclaration pré-remplie  
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5. Un récapitulatif à la fin de la démarche permet de vérifier une dernière fois la déclaration 

 

 
 
 



15 
 

 
 

6. Enfin, le site indique le montant prévu recalculé à partir des éléments indiqués  

 

 
 

A chaque moment, un chatbot est présent pour accompagner la démarche. 
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2. L’expérimentation à la Caf de l’Aube 

 

Depuis 2022, la Caf de l’Aube est engagée dans la mise en place de la solidarité à la source avec 

9 autres Caf dans une expérimentation dite « à blanc », pour analyser les situations, identifier 

les ajustements à conduire et tester auprès des publics la compréhension du dispositif.  

Depuis le 1er octobre 2024, la Caf teste « en réel » le pré-remplissage des déclarations 

trimestrielles de ressources (DTR) pour les bénéficiaires du RSA et de la Prime d’activité, aux 

côtés de quatre autres Caf du réseau avant qu’il ne soit généralisé à l’ensemble du territoire en 

mars 2025. 

Le département de l’Aube :  

• 310 020 habitants 

• 51,6 habitants au km² 
• 431 communes 

• 13 communautés de Communes 
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La Caf de l’Aube  

• 146 salariés 
• 61 600 allocataires 
• 140 600 personnes couvertes au titre des prestations versées par la Caf (soit 45,3% de 

la population auboise) 
• 22 447 bénéficiaires de la Prime d’activité 
• 8 658 bénéficiaires du Revenu de solidarité active 
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La communication vers les allocataires  

Dès mai 2024, la Caf a sensibilisé les allocataires percevant le RSA et la prime d’activité en les 

informant sur le montant net social, pour leur expliquer la nécessité de l’indiquer dans leur 

déclaration de ressources trimestrielles.  

La Caf a également mis en place :  

- L’envoi de SMS avant les déclarations trimestrielles et de courrier expliquant la 

nouvelle démarche déclarative aux allocataires concernés,  

- un accompagnement lors de leur venue en accueil ou lors des contacts 

téléphoniques avec la Caf, 

- une campagne d’affichage dans les accueils et chez les partenaires (France 

service, etc),  

- intégré des articles dans la newsletter trimestrielle diffusé aux partenaires de 

terrain,  

- organisé des réunions d’information aux acteurs locaux de l’accompagnement 

social et aux partenaires (France Service, Conseil départemental, etc) 

 

 

Après le lancement de l’expérimentation, le 1er octobre 2024, la Caf a organisé des « focus 

groupes » d’usagers afin de recueillir leur avis sur la nouvelle démarche afin d’adapter la 

communication et l’accompagnement des bénéficiaires.  

De plus des campagnes d’appels téléphoniques ont été lancées auprès d’un échantillon 

d’allocataires ayant modifié à tort les éléments de leur déclaration pré-remplie afin de leur 

expliquer les principaux changements, notamment sur le montant net social.  
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3. LES PRINCIPALES CONCLUSIONS DE L’EXPERIMENTATION  
 

1. Un système d’information opérant 

Après 4 mois, les retours des Caf pilotes confirment que la généralisation en mars 2025 est 

souhaitable et sécurisée, avec des résultats probants.  

Le bilan réalisé a montré :  
 
- une très grande fiabilité des données transmises dans le formulaire, puisqu’elles 

correspondent à 98% aux revenus réels des bénéficiaires, ce qui permet de sécuriser leur 
déclaration ; 

 
 

- une bonne compréhension par les allocataires : 94% des déclaration de ressources ont 
été validées sans modification des ressources pré-affichées, et ce, dès les 3 premiers 
mois de l’expérimentation ;  
 

 

- un besoin de renforcement de la communication sur le montant net social : la majorité 

des 6% de bénéficiaires qui ont demandé une modification de leur déclaration pré-

remplie l’ont fait en raison d’une incompréhension sur la nature des données inscrites. 

Dans un premier temps, les allocataires comparent leur revenu avec le montant versé 

sur leur compte bancaire, alors que c’est le montant net social qui est affiché sur leur 

bulletin de salaire et relevés de prestations sociales.  

 

- Avant de rectifier une donnée, l’allocataire est invité à bien vérifier le montant indiqué sur 

sa déclaration de ressources préremplie, en le comparant avec celui indiqué sur le 

bulletin de salaire/relevé de revenu de remplacement ou sur mesdroitssociaux.gouv.fr.  

 
 

- La majorité des demandes de modifications émanent de bénéficiaires de la prime 
d’activité. En effet, la plupart des bénéficiaires du RSA ne disposent d’aucun revenu.  

 

- Sur les deux premiers mois, les Caf expérimentatrices ont noté une augmentation 
moyenne de seulement 21% des appels et de 11,5 de courriels, pour demander des 
explications sur le dispositif.  

 

Dans l’Aube, en octobre 2024, sur les 15 450 déclarations de ressources reçues, 6,25% ont fait 

l’objet d’au moins une modification de la part de l’allocataire, dont 86,2% au motif d’une 

modification du salaire.  

 74 % des signalements aubois sont injustifiés 

 20% des demandes de modifications sont rejetée, faute de pièces justificatives 

 6% des signalements aubois sont justifiés  

 

 

https://www.mesdroitssociaux.gouv.fr/accueil

